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ARTICLE UNIQUE

Supprimer l’alinéa 55.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la mention relative à l’accélération du processus d’adhésion de 
l’Ukraine à l’Union européenne.

En effet, l’adhésion de l’Ukraine à l’UE constitue une proposition malvenue, à plusieurs titres : en 
premier lieu, parce qu’elle constituerait une véritable menace pour l’agriculture française: 
l’enveloppe financière de la politique agricole commune (PAC) serait largement captée par 
l’Ukraine au détriment de la France. Il convient de souligner que l’Ukraine produit presque trois 
fois plus de blés que la France, et que le salaire moyen brut d’un ukrainien est de 189 euros par 
mois. Il apparaît raisonnable de penser qu'une telle adhésion auraient des conséquences néfastes 
pour nos agriculteurs et, par conséquent, notre souveraineté agricole.

Aussi, il s’agirait encore une fois de procéder à un déni démocratique, c'est-à-dire un élargissement 
pour lequel le peuple Français, ainsi que les autres peuples européens, ne seraient pas consultés, ce 
qui aura pour conséquence une défiance encore grandissante vis-à-vis du projet européen.

Enfin, l’expansion du projet européen aux portes de la Russie aura des conséquences dangereuses 
pour notre sécurité collective : l’adhésion obligerait la France à intervenir en cas de conflit, au titre 
de l’article 42 paragraphe 7 du traité de l’Union européenne.
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Cette proposition est d’autant plus inquiétante qu’il est probable qu’elle soit avancée lors des 
négociations de paix : en effet, l’Ukraine a déjà le statut de candidat à l’UE, et les Russes ont 
affirmé pouvoir l’accepter, lors de leurs pourparlers avec les Américains en Arabie Saoudite.


